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Article 9 - Modification du CESEDA  

 

Mise à jour prévue (en rouge) 

Article L631-2 
Ne peut faire l'objet d'une décision d'expulsion que si elle constitue une nécessité impérieuse pour la sûreté de 

l'Etat ou la sécurité publique et sous réserve que l'article L. 631-3 n'y fasse pas obstacle : 

1° L'étranger, ne vivant pas en état de polygamie, qui est père ou mère d'un enfant français mineur résidant en 

France, à condition qu'il établisse contribuer effectivement à l'entretien et à l'éducation de l'enfant dans les 

conditions prévues par l'article 371-2 du code civil depuis la naissance de celui-ci ou depuis au moins un an ; 

2° L'étranger marié depuis au moins trois ans avec un conjoint de nationalité française, à condition que la 

communauté de vie n'ait pas cessé depuis le mariage et que le conjoint ait conservé la nationalité française ; 

3° L'étranger qui réside régulièrement en France depuis plus de dix ans, sauf s'il a été pendant toute cette 

période titulaire d'une carte de séjour temporaire ou pluriannuelle portant la mention " étudiant " ; 

4° L'étranger titulaire d'une rente d'accident du travail ou de maladie professionnelle servie par un organisme 

français et dont le taux d'incapacité permanente est égal ou supérieur à 20 %. 

Par dérogation au présent article, peut faire l'objet d'une décision d'expulsion en application de l’article L. 

631-1, l'étranger mentionné aux 1° à 4° dont le comportement constitue toujours une menace grave pour 

l’ordre public alors qu'il a déjà fait l'objet d'une condamnation définitive pour des crimes ou des délits punis 

de cinq ans ou plus d’emprisonnement. 

Par dérogation au présent article, peut faire l’objet d’une décision d’expulsion en application de l’article L. 

631-1, l’étranger mentionné aux 1° et 2° lorsque les faits à l’origine de la décision d’expulsion ont été commis 

à l’encontre de son conjoint ou de ses enfants ou de tout enfant sur lequel il exerce l’autorité parentale.  

 
 

Mise à jour prévue (en rouge) 

Article L631-3 
Ne peut faire l'objet d'une décision d'expulsion qu'en cas de comportements de nature à porter atteinte aux 

intérêts fondamentaux de l'Etat, ou liés à des activités à caractère terroriste, ou constituant des actes de 

provocation explicite et délibérée à la discrimination, à la haine ou à la violence contre une personne 

déterminée ou un groupe de personnes : 

 

1° L'étranger qui justifie par tous moyens résider habituellement en France depuis qu'il a atteint au plus l'âge 

de treize ans ; 

 

2° L'étranger qui réside régulièrement en France depuis plus de vingt ans ; 

 

3° L'étranger qui réside régulièrement en France depuis plus de dix ans et qui est marié depuis au moins 

quatre ans soit avec un ressortissant français ayant conservé la nationalité française, soit avec un ressortissant 

étranger relevant du 1°, à condition que la communauté de vie n'ait pas cessée depuis le mariage ; 

 

4° L'étranger qui réside régulièrement en France depuis plus de dix ans et qui est père ou mère d'un enfant 

français mineur résidant en France, à condition qu'il établisse contribuer effectivement à l'entretien et à 

l'éducation de l'enfant dans les conditions prévues par l'article 371-2 du code civil depuis la naissance de 

celui-ci ou depuis au moins un an ; 
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5° L'étranger résidant habituellement en France si son état de santé nécessite une prise en charge médicale 

dont le défaut pourrait avoir pour lui des conséquences d'une exceptionnelle gravité et si, eu égard à l'offre de 

soins et aux caractéristiques du système de santé du pays de renvoi, il ne pourrait pas y bénéficier 

effectivement d'un traitement approprié. 

 

Par dérogation au présent article, l'étranger mentionné aux 1° à 5° peut faire l'objet d'une décision d'expulsion 

s'il vit en France en état de polygamie. 

 

Par dérogation au présent article, l'étranger mentionné aux 3° et 4° peut faire l'objet d'une décision d'expulsion 

en application des articles L. 631-1 ou L. 631-2 lorsque les faits à l'origine de la décision d'expulsion ont été 

commis à l'encontre de son conjoint ou de ses enfants ou de tout enfant sur lequel il exerce l'autorité parentale. 

 

Par dérogation au présent article, peut faire l'objet d'une décision d'expulsion en application de l’article L. 

631-1, l'étranger mentionné aux 1° à 5° dont le comportement constitue toujours une menace grave pour 

l’ordre public alors qu'il a déjà fait l'objet d'une condamnation définitive pour des crimes ou délits punis de 

dix ans ou plus d’emprisonnement ou de cinq ans en réitération de crimes ou délits punis de la même peine. 

 
 

Version actuelle : Mise à jour prévue (en rouge) 

Article L252-2 
Sous réserve que l'article L. 631-3 n'y fasse pas 

obstacle, le citoyen de l'Union européenne qui 

séjourne régulièrement en France depuis dix ans ne 

peut faire l'objet d'une décision d'expulsion, en 

application de l'article L. 631-2, que si elle constitue 

une nécessité impérieuse pour la sûreté de l'Etat ou la 

sécurité publique. 

Par dérogation au dernier alinéa de l'article L. 631-2, 

la circonstance qu'il a été condamné définitivement à 

une peine d'emprisonnement ferme au moins égale à 

cinq ans n'a pas pour effet de le priver du bénéfice 

des dispositions du présent article. 

Article L252-2 
Sous réserve que l'article L. 631-3 n'y fasse pas 

obstacle, le citoyen de l'Union européenne qui 

séjourne régulièrement en France depuis dix ans ne 

peut faire l'objet d'une décision d'expulsion, en 

application de l'article L. 631-2, que si elle constitue 

une nécessité impérieuse pour la sûreté de l'Etat ou la 

sécurité publique. 

Par dérogation au sixième alinéa de l’article L. 631-2, 

la circonstance qu’il a déjà fait l'objet d'une 

condamnation définitive pour des crimes ou des 

délits punis de cinq ans ou plus d’emprisonnement 

n’a pas pour effet de le priver du bénéfice des 

dispositions du présent article. 

 
 
Modification du CODE PÉNAL  
Mise à jour prévue (en rouge) 

Article 131-30-1 
En matière correctionnelle, le tribunal ne peut prononcer l'interdiction du territoire français que par une 

décision spécialement motivée au regard de la gravité de l'infraction et de la situation personnelle et familiale 

de l'étranger lorsqu'est en cause : 

1° Un étranger, ne vivant pas en état de polygamie, qui est père ou mère d'un enfant français mineur résidant 

en France, à condition qu'il établisse contribuer effectivement à l'entretien et à l'éducation de l'enfant dans les 

conditions prévues par l'article 371-2 du code civil depuis la naissance de celui-ci ou depuis au moins un an ; 

2° Un étranger marié depuis au moins trois ans avec un conjoint de nationalité française, à condition que ce 

mariage soit antérieur aux faits ayant entraîné sa condamnation, que la communauté de vie n'ait pas cessé 

depuis le mariage et que le conjoint ait conservé la nationalité française ; 

3° Un étranger qui justifie par tous moyens qu'il réside habituellement en France depuis plus de quinze ans, 

sauf s'il a été, pendant toute cette période, titulaire d'une carte de séjour temporaire ou pluriannuelle portant la 

mention " étudiant " ; 

4° Un étranger qui réside régulièrement en France depuis plus de dix ans, sauf s'il a été, pendant toute cette 

période, titulaire d'une carte de séjour temporaire ou pluriannuelle portant la mention " étudiant " ; 

5° Un étranger titulaire d'une rente d'accident du travail ou de maladie professionnelle servie par un 

organisme français et dont le taux d'incapacité permanente est égal ou supérieur à 20 %. 

L’exigence de motivation spéciale, prévue au premier alinéa, au regard de la gravité de l’infraction et de la 

situation personnelle et familiale de l'étranger n’est pas applicable aux peines d'interdiction du territoire 

français prononcées à l’encontre d’un étranger coupable d’un délit puni d’au moins cinq ans 

d’emprisonnement ou d’un délit commis à l’encontre du conjoint ou des enfants de l’étranger ou de tout 

enfant sur lequel il exerce l’autorité parentale.  
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Mise à jour prévue (en rouge) 
 

Article 131-30-2 
La peine d'interdiction du territoire français ne peut être prononcée lorsqu'est en cause : 

 

1° Un étranger qui justifie par tous moyens résider en France habituellement depuis qu'il a atteint au plus l'âge 

de treize ans ; 

 

2° Un étranger qui réside régulièrement en France depuis plus de vingt ans ; 

 

3° Un étranger qui réside régulièrement en France depuis plus de dix ans et qui, ne vivant pas en état de 

polygamie, est marié depuis au moins quatre ans avec un ressortissant français ayant conservé la nationalité 

française, à condition que ce mariage soit antérieur aux faits ayant entraîné sa condamnation et que la 

communauté de vie n'ait pas cessé depuis le mariage ou, sous les mêmes conditions, avec un ressortissant 

étranger relevant du 1° ; 

 

4° Un étranger qui réside régulièrement en France depuis plus de dix ans et qui, ne vivant pas en état de 

polygamie, est père ou mère d'un enfant français mineur résidant en France, à condition qu'il établisse 

contribuer effectivement à l'entretien et à l'éducation de l'enfant dans les conditions prévues par l'article 371-2 

du code civil depuis la naissance de celui-ci ou depuis au moins un an ; 

 

5° Un étranger qui réside en France sous couvert du titre de séjour prévu à l'article L. 425-9 du code de 

l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. 

 

Les dispositions prévues au 3° et au 4° ne sont toutefois pas applicables lorsque les faits à l'origine de la 

condamnation ont été commis à l'encontre du conjoint ou des enfants de l'étranger ou de tout enfant sur lequel 

il exerce l'autorité parentale. 

 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux atteintes aux intérêts fondamentaux de la nation 

prévus par les chapitres Ier, II et IV du titre Ier du livre IV et par les articles 413-1 à 413-4,413-10 et 413-11, 

ni aux actes de terrorisme prévus par le titre II du livre IV, ni aux infractions en matière de groupes de combat 

et de mouvements dissous prévues par les articles 431-14 à 431-17, ni aux infractions en matière de fausse 

monnaie prévues aux articles 442-1 à 442-4, ni aux délits de provocation à la discrimination, à la haine ou à la 

violence contre une personne déterminée ou un groupe de personnes prévus aux septième et huitième alinéas 

de l’article 24 de la loi du 29 juillet de 1881 sur la liberté de la presse, ni aux crimes, ni aux délits punis d’au 

moins dix ans d’emprisonnement, ni aux délits commis en état de récidive et punis d’au moins cinq ans 

d’emprisonnement. 

 

La décision doit être spécialement motivée au regard de la gravité de l’infraction et de la situation personnelle 

et familiale de l’étranger dans ces cas.  

 

 
 

Mise à jour prévue (en rouge) 

Article 222-48  

L'interdiction du territoire français peut être prononcée dans les conditions prévues par l'article 131-30, soit à 

titre définitif, soit pour une durée de dix ans au plus, à l'encontre de tout étranger coupable de l'une des 

infractions définies aux articles 222-1 à 222-12, au 6° de l’article 222-13 ainsi qu’aux articles 222-14,222-14-

1,222-14-4, 222-14-5,222-15,222-15-1,222-23 à 222-31 et 222-34 à 222-40. 

 

Article 311-15 
L'interdiction du territoire français peut être prononcée dans les conditions prévues par l'article 131-30, soit à 

titre définitif, soit pour une durée de dix ans au plus, à l'encontre de tout étranger coupable de l'une des 

infractions définies aux articles 311-4 à 311-10. 

 

 
 
 
 
 



Article 10  - Modification du CESEDA  

 

Mise à jour prévue (en rouge) 
 

Article L611-3 
Ne peuvent faire l'objet d'une décision portant obligation de quitter le territoire français : 

 

1° L'étranger mineur de dix-huit ans ; 

 

2° L'étranger qui justifie par tous moyens résider habituellement en France depuis qu'il a atteint au plus l'âge 

de treize ans ; 

 

3° L'étranger qui réside régulièrement en France depuis plus de dix ans, sauf s'il a été, pendant toute cette 

période, titulaire d'une carte de séjour temporaire ou pluriannuelle portant la mention " étudiant " ; 

 

4° L'étranger qui réside régulièrement en France depuis plus de vingt ans ; 

 

5° L'étranger qui est père ou mère d'un enfant français mineur résidant en France, à condition qu'il établisse 

contribuer effectivement à l'entretien et à l'éducation de l'enfant dans les conditions prévues par l'article 371-2 

du code civil depuis la naissance de celui-ci ou depuis au moins deux ans ; 

 

6° L'étranger marié depuis au moins trois ans avec un conjoint de nationalité française, à condition que la 

communauté de vie n'ait pas cessé depuis le mariage et que le conjoint ait conservé la nationalité française ; 

 

7° L'étranger qui réside régulièrement en France depuis plus de dix ans et qui est marié depuis au moins trois 

ans avec un ressortissant étranger relevant du 2°, à condition que la communauté de vie n'ait pas cessée depuis 

le mariage ; 

 

8° L'étranger titulaire d'une rente d'accident du travail ou de maladie professionnelle servie par un organisme 

français et dont le taux d'incapacité permanente est égal ou supérieur à 20 % ; 

 

9° L'étranger résidant habituellement en France si son état de santé nécessite une prise en charge médicale 

dont le défaut pourrait avoir pour lui des conséquences d'une exceptionnelle gravité et si, eu égard à l'offre de 

soins et aux caractéristiques du système de santé du pays de renvoi, il ne pourrait pas y bénéficier 

effectivement d'un traitement approprié. 

 

Par dérogation au présent article, l'étranger mentionné aux 2° à 8° peut faire l'objet d'une décision portant 

obligation de quitter le territoire français en application de l'article L. 611-1 s'il vit en France en état de 

polygamie. 

L’étranger mentionné aux 2° à 9° peut également faire l’objet d’une décision portant obligation de quitter le 

territoire français en application de l’article L. 611-1 si son comportement constitue une menace grave pour 

l’ordre public.  

 
 

Mise à jour prévue (en rouge) 

Article L251-2 
Ne peuvent faire l'objet d'une décision portant obligation de quitter le territoire français en application de 

l'article L. 251-1 les citoyens de l'Union européenne ainsi que les membres de leur famille qui bénéficient du 

droit au séjour permanent prévu par l'article L. 234-1, à moins que la décision ne se fonde sur des motifs 

graves de sécurité publique. Il en est de même des citoyens de l’Union européenne ainsi que des membres de 

leur famille qui séjournent de manière légale et ininterrompue en France depuis plus de dix ans, à moins que 

leur éloignement ne constitue une nécessité impérieuse pour la sûreté de l’Etat ou la sécurité publique. 
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Article 11 - Modification du CESEDA  

Mise à jour prévue (en rouge) 

Article L331-2 
Les contrôles aux frontières extérieures sont exercés dans les conditions prévues au chapitre II du titre II du 

règlement 2016/399 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016. 

En cas de refus caractérisé de se soumettre au relevé des empreintes digitales et à la prise de photographie 

prévus au 3° de l’article L. 142-1 par l’étranger contrôlé à l’occasion du franchissement d’une frontière 

extérieure sans remplir les conditions d’entrée prévues à l’article 6 dudit règlement ou à l’article L. 311-1 du 

présent code, l’officier de police judiciaire ou, sous contrôle de celui-ci, l’agent de police judiciaire peut, 

après information du procureur de la République, procéder à cette opération sans le consentement de 

l’intéressé. Ce dernier doit avoir été dûment informé des conséquences de son refus. Le recours à la contrainte 

doit poursuivre les objectifs du présent article, être strictement proportionné et tenir compte de la vulnérabilité 

de la personne. Les dispositions de l’article L. 821-2 demeurent applicables. 

 
 

Mise à jour prévue (en rouge) 

Article L813-10 
Si l'étranger ne fournit pas d'éléments permettant d'apprécier son droit de circulation ou de séjour, les 

opérations de vérification peuvent donner lieu, après information du procureur de la République, à la prise 

d'empreintes digitales ou de photographies pour établir la situation de cette personne. Lorsque le refus de 

l’étranger de se soumettre aux opérations de relevé des empreintes digitales et de prise de photographie est 

caractérisé, l’officier de police judiciaire ou, sous contrôle de celui-ci, l’agent de police judiciaire peut, après 

information du procureur de la République, procéder à cette opération sans le consentement de l’intéressé. Ce 

dernier doit avoir été dûment informé des conséquences de son refus. Le recours à la contrainte doit 

poursuivre les objectifs du présent article, être strictement proportionné et tenir compte de la vulnérabilité de 

la personne. Les dispositions des articles L. 822-1 et L.824-2 demeurent, selon le cas, applicables. Les 

empreintes digitales et photographies sont collectées en vue de l'établissement du droit de circuler ou de 

séjourner de l'étranger et ne peuvent être mémorisées et faire l'objet d'un traitement automatisé en application 

du 3° de l'article L. 142-1 que s'il apparaît, à l'issue de la retenue, que l'étranger ne dispose pas d'un droit de 

circulation ou de séjour. 

 
 
 

Article 12 - Modification du CESEDA  

Mise à jour prévue (en rouge) 

Article L741-5 
L'étranger mineur de dix-huit ans ne peut faire l'objet d'une décision de placement en rétention. L’étranger 

accompagné d’un mineur de moins de seize ans ne peut être placé en centre de rétention administrative. Il ne 

peut être retenu que s'il accompagne un étranger placé en rétention dans les conditions prévues au présent 

article. 

L'étranger accompagné d'un mineur de plus de seize ans ne peut être placé en rétention que dans les cas 

suivants : 

1° L'étranger n'a pas respecté l'une des prescriptions d'une précédente mesure d'assignation à résidence ; 

2° A l'occasion de la mise en œuvre de la décision d'éloignement, l'étranger a pris la fuite ou opposé un refus ; 

3° En considération de l'intérêt du mineur, le placement en rétention de l'étranger dans les quarante-huit 

heures précédant le départ programmé préserve l'intéressé et le mineur qui l'accompagne des contraintes liées 

aux nécessités de transfert. 

La durée de rétention d'un étranger accompagné d'un mineur de plus de seize ans est la plus brève possible, eu 

égard au temps strictement nécessaire à l'organisation du départ. Dans tous les cas, le placement en rétention 

d'un étranger accompagné d'un mineur de plus de seize ans n'est possible que dans un lieu de rétention 

administrative bénéficiant de chambres isolées et adaptées, spécifiquement destinées à l'accueil des familles. 

L'intérêt supérieur de l'enfant est une considération primordiale pour l'application de la présente section. 
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Chapitre 2 : Mieux tirer les conséquences des actes des étrangers en matière 
de droit au séjour 
 
Article 13 - Modification du CESEDA  

Mise à jour prévue (en rouge) 

Article L411-5 
La carte de résident d'un étranger qui a quitté le territoire français et a résidé à l'étranger pendant une période 

de plus de trois ans consécutifs est périmée, de même que la carte de résident portant la mention " résident de 

longue durée-UE " accordée par la France lorsque son titulaire a résidé en dehors du territoire des Etats 

membres de l'Union européenne pendant une période de plus de trois ans consécutifs. 

La période mentionnée au premier alinéa peut être prolongée si l'intéressé en a fait la demande avant son 

départ de France ou pendant son séjour à l'étranger. 

En outre, est périmée la carte de résident portant la mention " résident de longue durée-UE " accordée par la 

France lorsque son titulaire a, depuis sa délivrance, acquis ce statut dans un autre Etat membre de l'Union 

européenne, ou lorsqu'il a résidé en dehors du territoire national pendant une période de six ans consécutifs. 

 

 

Ajout d’une section 

Section 3 : Respect des principes de la République française 

 

Art. L. 412-7. 
L’étranger qui sollicite un document de séjour s’engage à respecter la liberté personnelle, la liberté 

d’expression et de conscience, l’égalité entre les femmes et les hommes, la dignité de la personne humaine, la 

devise et les symboles de la République au sens de l’article 2 de la Constitution et à ne pas se prévaloir de ses 

croyances ou convictions pour s’affranchir des règles communes régissant les relations entre les services 

publics et les particuliers. 

 

Les modalités d’application du présent article sont fixées par décret en Conseil d’Etat. 

 

Art. L. 412-8. 
Aucun document de séjour ne peut être délivré à un étranger qui refuse de souscrire à l’engagement prévu à 

l’article L. 412-7 ou dont le comportement manifeste qu’il ne respecte pas les obligations énoncées au même 

article. 

 

Pour l’application de la présente section, le manquement à l’engagement prévu par l’article L. 412-7, et aux 

obligations énoncées au même article, résulte d’agissements délibérés de l’étranger troublant l’ordre public en 

ce qu’ils portent une atteinte grave à un ou plusieurs principes mentionnés à l’article L. 412-7, et 

particulièrement à des droits et libertés d’autrui. 

 

Art. L. 412-9 
Peut ne pas être renouvelé le document de séjour de l’étranger qui n’a pas respecté l’engagement prévu à 

l’article L. 412-7. Tout document de séjour détenu par un étranger dans une telle situation peut être retiré. 

 

Art. L. 412-10 
Lorsque la décision de refus de renouvellement ou de retrait concerne une carte de séjour pluriannuelle ou une 

carte de résident, l’autorité administrative prend en compte la gravité ou la réitération des manquements à 

l’engagement souscrit par l’étranger ainsi que la durée du séjour effectuée sous le couvert d’un document de 

séjour en France. Cette décision ne peut être prise si l’étranger bénéficie des dispositions des articles L. 424-1, 

L. 424-9, L. 424-13 ou L. 611-3. 

 

La décision de refus de renouvellement ou de retrait d’une carte de séjour pluriannuelle ou d’une carte de 

résident est prise après avis de la commission du titre de séjour prévue à l’article L. 432-14. 

 

Lorsque la décision mentionnée au premier alinéa concerne une carte de résident, l’autorité administrative est 

tenue de suivre l’avis de la commission du titre de séjour s’il est défavorable à la décision. 
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Mise à jour prévue (en rouge) 

Article L424-6 
Lorsqu'il est mis fin au statut de réfugié par décision définitive de l'Office français de protection des réfugiés 

et apatrides ou par décision de justice ou lorsque l'étranger renonce à ce statut, la carte de résident prévue aux 

articles L. 424-1 et L. 424-3 est retirée. 

L'autorité administrative statue sur le droit au séjour des intéressés à un autre titre dans un délai fixé par décret 

en Conseil d'Etat. 

Sous réserve de menace grave à l’ordre public, la carte de résident ne peut être retirée en application du 

premier alinéa quand l'étranger est en situation régulière depuis au moins cinq ans.  

 

Mise à jour prévue (en rouge) 

Article L424-15 
Lorsqu'il est mis fin au bénéfice de la protection subsidiaire par décision définitive de l'Office français de 

protection des réfugiés et apatrides ou par décision de justice ou lorsque l'étranger renonce à ce bénéfice, la 

carte de séjour pluriannuelle prévue aux articles L. 424-9 et L. 424-11 est retirée. 

L'autorité administrative statue sur le droit au séjour des intéressés à un autre titre dans un délai fixé par décret 

en Conseil d'Etat. 

Sous réserve de menace à l’ordre public, la carte de séjour pluriannuelle ne peut être retirée en application du 

premier alinéa quand l'étranger est en situation régulière depuis au moins cinq ans. 

 

Mise à jour prévue (en rouge) 

Article L432-2 

Le renouvellement d'une carte de séjour temporaire ou pluriannuelle peut, par une décision motivée, être 

refusé à l'étranger qui cesse de remplir l'une des conditions exigées pour la délivrance de cette carte dont il est 

titulaire, fait obstacle aux contrôles ou ne défère pas aux convocations. 

A l’exception des cartes de séjour pluriannuelles prévues aux articles L. 421-13, L. 421-34, L. 422-6, L. 424-

9, L. 424-11, L. 424-18 et L. 424-19, le renouvellement d’une carte de séjour pluriannuelle peut, par une 

décision motivée, être refusé dans les conditions prévues au premier alinéa ou si l’étranger ne peut prouver 

qu’il a établi en France sa résidence effective et habituelle. 

 

Sont considérées comme résidant en France de manière effective les personnes qui y sont domiciliées et qui y 

ont transféré le centre de leurs intérêts privés et familiaux. 

 

Sont considérées comme résidant en France de manière habituelle les personnes qui y séjournent pendant au 

moins six mois au cours de l'année civile, durant les trois dernières années précédant le dépôt de la demande 

ou, si la période du titre en cours de validité est inférieure à trois ans, pendant la durée totale de validité du 

titre.  

 

N'est pas regardé comme ayant cessé de remplir la condition d'activité prévue aux articles L. 421-1, L. 421-9 à 

L. 421-11 et L. 421-13 à L. 421-21 l'étranger involontairement privé d'emploi au sens de ces mêmes articles. 
 

Mise à jour prévue (en rouge) 

Article L432-3 

Une carte de résident ne peut être délivrée aux conjoints d'un étranger qui vit en France en état de polygamie. 

Il en va de même pour tout étranger condamné pour avoir commis sur un mineur de quinze ans l'infraction de 

violences ayant entraîné une mutilation ou une infirmité permanente, définie à l'article 222-9 du code pénal, 

ou s'être rendu complice de celle-ci. 

 

Le renouvellement de la carte de résident peut être refusé à tout étranger lorsque : 

 

1° Sa présence constitue une menace grave pour l’ordre public ; 

2° En application de l’article L. 412-10, l’étranger n’a pas respecté l’engagement prévu à l’article L. 412-7 ; 

3° Il ne peut prouver qu’il a établi en France sa résidence effective et habituelle. 

 

Sont considérées comme résidant en France de manière effective les personnes qui y sont domiciliées et qui y 

ont transféré le centre de leurs intérêts privés et familiaux. 

Sont considérées comme résidant en France de manière habituelle les personnes qui y séjournent pendant au 

moins six mois au cours de l'année civile, durant les trois dernières années précédant le dépôt de la demande. 

La condition prévue au 1° s’applique au renouvellement de la carte de résident portant la mention “résident de 

longue durée UE”. 

 

La condition de résidence effective et habituelle prévue au 2° ne s’applique pas aux cartes de résident prévues 

aux articles L. 424-1 et L. 424-3. 

 



Mise à jour prévue (en rouge) 

Article L432-4 

Une carte de séjour temporaire ou pluriannuelle peut, par une décision motivée, être retirée à tout étranger 

dont la présence en France constitue une menace pour l'ordre public. 

Une carte de résident ou la carte de résident portant la mention « résident de longue durée UE » peut, par 

décision motivée, être retirée à tout étranger dont la présence en France constitue une menace grave pour 

l’ordre public. 

 

Mise à jour prévue (en rouge) 

Article L432-12 

Si un étranger qui ne peut faire l'objet d'une décision d'expulsion en application des articles L. 631-2 ou L. 

631-3 est titulaire d'une carte de résident cette dernière peut lui être retirée s'il fait l'objet d'une condamnation 

définitive sur le fondement des articles 433-3,433-4, des deuxième à quatrième alinéas de l'article 433-5, du 

deuxième alinéa de l'article 433-5-1 ou de l'article 433-6 du code pénal. 

Si un étranger qui ne peut faire l’objet d’une décision d'expulsion en application des articles L. 631-2 ou L. 

631-3 est titulaire d'une carte de résident, cette dernière peut lui être retirée sur le fondement de l’article L. 

432-4 ou son renouvellement lui être refusé sur le fondement de l’article L. 432-3. 

Une carte de séjour temporaire portant la mention " vie privée et familiale " lui est alors délivrée de plein 

droit. 

 

Mise à jour prévue (en rouge) 

Article L432-13 

Dans chaque département est instituée une commission du titre de séjour qui est saisie pour avis par l'autorité 

administrative : 

1° Lorsqu'elle envisage de refuser de délivrer ou de renouveler la carte de séjour temporaire prévue aux 

articles L. 423-1, L. 423-7, L. 423-13, L. 423-14, L. 423-15, L. 423-21, L. 423-22, L. 423-23, L. 425-9 ou L. 

426-5 à un étranger qui en remplit effectivement les conditions de délivrance ; 

2° Lorsqu'elle envisage de refuser de délivrer la carte de résident prévue aux articles L. 423-11, L. 423-12, L. 

424-1, L. 424-3, L. 424-13, L. 424-21, L. 425-3, L. 426-1, L. 426-2, L. 426-3, L. 426-6, L. 426-7 ou L. 426-

10 à un étranger qui en remplit effectivement les conditions de délivrance ; 

3° Lorsqu'elle envisage de retirer le titre de séjour dans le cas prévu à l'article L. 423-19 ; 

4° Dans le cas prévu à l'article L. 435-1. 

5° Lorsqu’elle envisage de refuser le renouvellement ou de retirer une carte de séjour pluriannuelle ou une 

carte de résident dans le cas prévu à l’article L. 412-10. 

 

Mise à jour prévue (en rouge) 

Article L433-1 

A l'exception de la carte de séjour pluriannuelle portant la mention " salarié détaché ICT ", prévue à l'article 

L. 421-26, et de la carte de séjour pluriannuelle portant la mention " recherche d'emploi ou création 

d'entreprise ", prévue à l'article L. 422-10, qui ne sont pas renouvelables, le renouvellement de la carte de 

séjour temporaire ou pluriannuelle est subordonné à la preuve par le ressortissant étranger qu'il continue de 

remplir les conditions requises pour la délivrance de cette carte. 

L'autorité administrative peut procéder aux vérifications utiles pour s'assurer du maintien du droit au séjour de 

l'intéressé et, à cette fin, convoquer celui-ci à un ou plusieurs entretiens. 

Par dérogation au présent article la carte de séjour temporaire portant la mention " salarié " prévue à l'article 

L. 421-1, ainsi que la carte de séjour pluriannuelle portant la mention " passeport talent " prévue aux articles 

L. 421-9, L. 421-10, L. 421-11 ou L. 421-14, sont renouvelées dans les conditions prévues à ces mêmes 

articles. 

A l’exception des cartes de séjour pluriannuelles prévues aux articles L. 421-13, L. 421-34, L. 422-6, L. 424-

9, L. 424-11, L. 424-18 et L. 424-19, le renouvellement d’une carte de séjour pluriannuelle est soumis aux 

conditions prévues au premier alinéa et à la preuve par le ressortissant étranger de l’établissement de sa 

résidence effective et habituelle en France. 

Sont considérées comme résidant en France de manière effective les personnes qui y sont domiciliées et qui y 

ont transféré le centre de leurs intérêts privés et familiaux. 

Sont considérées comme résidant en France de manière habituelle les personnes qui y séjournent pendant au 

moins six mois au cours de l'année civile, durant les trois dernières années précédant le dépôt de la demande.  

 

Version actuelle : Mise à jour prévue (en rouge) 

Article L433-2 

Sous réserve des dispositions des 

articles L. 411-5 et L. 432-3, une 

carte de résident est renouvelable 

de plein droit. 

Article L433-2 

Sous réserve de l’absence de menace grave pour l’ordre public, de 

l’établissement de la résidence effective et habituelle de l’étranger en 

France et des dispositions des articles L. 411-5 et L. 432-3, une carte de 

résident est renouvelable de plein droit. 

 


